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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

En décembre 2020, le Conseil national a refusé d'entrer en matière sur une
modification de la loi sur les étrangers et l'intégration (LEI) qui entendait restreindre
les voyages à l'étranger et modifier le statut de l'admission à titre provisoire. Ce
message du Conseil fédéral mettait en œuvre les motions 18.3002 et 15.3953. Il
s'agissait aussi de faciliter l'accès au marché du travail aux personnes admises à titre
provisoire. Le message n'a pas été accepté par une action conjointe de la gauche et de
l'UDC, qui combattaient le projet pour des raisons opposées. Pour la première,
l'admission provisoire portait mal son nom. Balthasar Glättli (verts, ZH) a rappelé que 90
pourcent des personnes admises provisoirement restent finalement en Suisse. Pour les
groupes vert et socialiste, il était plus important d'adapter le régime de l'admission
provisoire dans le sens d'une facilitation de l'intégration de ces personnes, et non de
leur enfermement. Pour l'UDC, la priorité était inverse. Il fallait rendre le permis F le
moins attractif possible pour que les gens retournent d'eux-mêmes dans leur pays
d'origine, en interdisant par exemple les personnes admises provisoirement à changer
de canton de domicile. Avec les oppositions des deux pôles du spectre des partis au
Parlement, le texte a été refusé par 117 voix contre 72. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Asylpolitik

Au vu de la tragédie qui frappe les réfugiés en Méditerrannée, le groupe des Verts, par
le biais de son porte-parole le conseiller national Balthasar Glättli (pes, ZU), a déposé
une motion réclamant une aide massive et urgente dans les pays de départ des migrants
ainsi que la création d'ouvertures dans la "forteresse Europe". L'objet a été débattu au
Conseil national lors de la session extraordinaire "Vague de réfugiés en Europe et
contrôles aux frontières" du 10 décembre 2015. La motion comporte les revendications
suivantes: la restauration de la possibilité (supprimée en 2012) de déposer une
demande d'asile dans les ambassades, la mise en œuvre de la promesse d'accueil de
3000 réfugiés syriens faite par la Suisse en 2015, ainsi que l'accueil d'un contingent
supplémentaire, l'engagement du Conseil fédéral dans une refonte du système Dublin,
qui repartirait les réfugiés entre les États Dublin en fonction de leur puissance
économique, le développement d'un mécanisme entre les États Dublin, permettant aux
réfugiés de déposer une demande d'asile sans devoir immigrer illégalement à l'aide de
passeurs, un soutien aux pays d'Europe les plus touchés par la crise migratoire, comme
la Grèce ou l'Italie et enfin, le renforcement massif et immédiat de l'aide sur place aux
réfugiés de la guerre civile en Syrie. En septembre 2015, le Conseil fédéral a
recommandé de rejeter la motion. Lors de la session, le groupe des Verts a appelé à
débattre de chacun des chiffres de sa motion individuellement. Le premier point, celui
qui demande le retour de la possibilité d'effectuer une demande d'asile dans les
ambassades, est celui qui a rencontré le plus d'oppositions. Le système en soi ne pose
pas problème, c'est plutôt le risque que la Suisse soit le seul pays d'Europe à le faire qui
a dissuadé les parlementaires de voter en sa faveur. Le refus est net: 136 voix contre 53,
avec une seule abstention. Au point 2, qui concerne la mise en oeuvre rapide de la
décision d'accueillir 3000 réfugiés syriens, le Conseil fédéral avait répondu que le
projet suivait son cours. Le Conseil national a refusé cet élément de la motion par 119
voix contre 71, avec toujours une abstention. Une claire différence entre les partis
bourgeois, qui ont tous refusé ce point et le reste de l'hémicycle s'est fait sentir lors de
la lecture des résultats nominatifs. Concernant la refonte du système Dublin, qui
répartirait les réfugiés en fonction de la puissance économiques des pays, il a été
rétorqué que le critère économique seul ne suffisait pas, et qu'il fallait prendre aussi en
compte les aspects sociétaux et politiques des différents pays. Le chiffre 3 de la motion
du groupe des Verts a donc été refusé à 135 voix contre 55, avec cette fois 2
abstentions. Seuls les groupes des Verts et des socialistes se sont prononcés en faveur
de cette mise en œuvre. Le point 4 a connu un score un peu plus serré, avec un refus
de 100 voix contre 90 et 2 abstentions. Ce point demandant à la Suisse de s'investir
dans le débat sur le système Dublin afin de mettre sur pied un mécanisme qui permette
aux réfugiés de ne pas devoir s'en remettre à la migration illégale et dangereuse pour
déposer leur demande d'asile a peu été évoqué durant le débat, sans doute pour sa
proximité de contenu avec le point 2. Pour ce vote, le groupe PDC s'est défait du bloc

MOTION
DATUM: 06.05.2015
SOPHIE GUIGNARD
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bourgeois et a apporté son soutien à l'objet, au contraire des verts libéraux. Les deux
derniers chiffres, le 5 et le 6 ont été acceptés avec respectivement 123 voix contre 68, 1
abstention et 122 voix contre 69 et aucune abstention. L'entier du groupe UDC a refusé
ces deux objets, ainsi que quelques votants du groupe libéral-radical. Ces deux points
réclamaient un soutien, financier ou logistique pour les pays de l'espace Dublin les plus
touchés par l'arrivée de migrants, comme la Grèce et l'Italie, mais également sur place
en Syrie. Le Conseil fédéral a souligné qu'un tel soutien était déjà réalisé, avec par
exemple en mars 2015 un investissement supplémentaire de 50 millions pris sur le
budget de l'aide humanitaire suisse, qui vient s'ajouter aux 128 millions déjà engagés
depuis le début du conflit en 2011. 2

Lors de la session extraordinaire du Conseil national consacrée à l'asile, le groupe
socialiste, représenté par la députée Prisca Birrer-Heimo (ps, LU), a déposé un postulat
chargeant le Conseil fédéral de rédiger un rapport présentant les avantages
économiques de Schengen, particulièrement aux niveaux du tourisme et de la
simplification des procédures administratives. Le groupe socialiste réagit par ce
postulat au débat au sujet du bien-fondé des accords de Schengen pour la Suisse, qui
avait été relancé par le retour des contrôles aux frontières à la mi-septembre 2015.
L'objet n'a rencontré que très peu d'oppositions, il a même été qualifié d'"inoffensif"
par le président du groupe des Verts, Balthasar Glättli (pes, ZU). Le postulat a été dès
lors accepté par 126 voix contre 66, ces dernières provenant du groupe UDC, dont
l'ensemble des membres s'est opposé à la rédaction du rapport. 3

POSTULAT
DATUM: 09.12.2015
SOPHIE GUIGNARD

Nachdem der Bundesrat im Januar 2021 den Entwurf der SPK-NR zur Änderung des
Asylgesetzes (AsylG), gutgeheissen hatte, widmete sich der Nationalrat in der
Sondersession 2021 als Erstrat dem Entwurf. Konkret schlug die SPK-NR vor, dem SEM
das Recht zu erteilen, im Rahmen des Asyl- oder Wegweisungsverfahrens die mobilen
Datenträger von Asylbewerbenden zu verwenden, deren Identität nicht anders
festgestellt werden kann. Die Feststellung der Identität, der Staatsangehörigkeit und
des Fluchtweges sei ein wichtiger Faktor für die Geschwindigkeit der Asylverfahren,
insbesondere bei Personen, die keine Papiere mit sich tragen – was auf 70 bis 80
Prozent der Asylbewerbenden zutreffe. Die Möglichkeit zur Nutzung von Mobiltelefonen
im Rahmen der Mitwirkungspflicht würde diesen Vorgang und somit das gesamte
Verfahren beschleunigen, was wünschenswert sei, erklärte Marco Romano (mitte, TI) im
Namen der Kommissionsmehrheit. Der zweite Kommissionssprecher, Damien Cottier
(fdp, NE), erläuterte weiter, dass es das Ziel dieses Entwurfes sei, eine Brücke zu
schlagen zwischen dem nötigen Zugang zu verlässlichen Informationen über die
Identität der Antragstellenden und deren Privatsphäre. Letztere werde unter anderem
dadurch sichergestellt, dass die Herausgabe der Datenträger nur als Ultima Ratio
vorgesehen sei. Weiter solle die betroffene Person über die genauen Massnahmen und
die Vorgehensweise informiert werden und in Begleitung eines Rechtsbeistandes bei
der Auswertung persönlich anwesend sein. Ausserdem dürfe die Aushändigung nicht
erzwungen werden und der Bundesrat solle nach drei Jahren eine Evaluation dieser
Massnahmen vornehmen und einen entsprechenden Bericht veröffentlichen. Gregor
Rutz (svp, ZH), auf dessen parlamentarische Initiative dieser Gesetzesentwurf
zurückging, betonte im Namen der SVP-Fraktion, dass die Daten dabei helfen könnten,
den Kampf gegen Schlepper-Netzwerke voranzubringen, und vielleicht sogar dabei,
Kriegsverbrechen aufzudecken. Auch der Bundesrat sprach sich für die beantragte
Gesetzesrevision aus, wobei er insbesondere die Regeln zur Wahrung der
Verhältnismässigkeit und des Datenschutzes befürworte, wie Bundesrätin Karin Keller-
Sutter ausführte.
Eine Minderheit um Balthasar Glättli (gp, ZH) wollte nicht auf die Vorlage eintreten, weil
es das offensichtliche Ziel dieser Vorlage sei, dass Asylsuchende leichter abgewiesen
und zurückgeführt werden können. Daten aus Deutschland zeigten, dass das Auswerten
von mobilen Datenträgern fehleranfällig sei und oft nicht den gewünschten Effekt
bringe. So habe nur in seltenen Fällen ein Widerspruch zu den Aussagen der
betroffenen Personen aufgedeckt werden können. Für einen solch kleinen «materiellen
Bonus» sei das Verfahren schlicht zu teuer und zu aufwendig, wie Glättli erklärte. Ada
Marra (sp, VD) ergänzte, es sei höchst problematisch, dass mit dieser Gesetzesänderung
den Asylsuchenden faktisch mehr Privatsphäre abgesprochen werde als
Schwerverbrecherinnen und Schwerverbrechern; um die Daten der mobilen
Datenträger in einem Strafverfahren durchsuchen zu dürfen, sei nämlich ein
richterlicher Entscheid nötig, was hier nicht vorgesehen sei. Ähnlich schien es auch das
UNHCR zu sehen, welcher sich in einer Stellungnahme kritisch zur vorgeschlagenen

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.05.2021
SARAH KUHN
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Gesetzesänderung geäussert hatte. Das Hochkommissariat hatte moniert, der starke
Eingriff in die Privatsphäre der Schutzsuchenden, welche völkerrechtlich sowie durch
die Bundesverfassung geschützt sei, werde zu wenig gut geregelt. Des Weiteren sei es –
mit Blick auf die auch von Balthasar Glättli angesprochenen Evaluationen aus
Deutschland – zu bezweifeln, dass die Massnahme wirklich das gewünschte Ziel
erreiche. Gegen den Widerstand von Links-Grün trat der Nationalrat schliesslich mit
122 zu 65 Stimmen auf die Vorlage ein.
In der Detailberatung forderte Gregor Rutz, dass die mobilen Geräte bei Asylverfahren
und Wegweisungsverfahren für fünf Tage zwangsweise entzogen werden dürfen, sollte
eine betroffene Person diese nicht freiwillig abgeben. Rutz argumentierte, dieser
Zwang könne auch präventiv wirken und die Gesuchstellenden dazu bewegen, von
selbst aktiv mitzuwirken. Da dies lediglich die Klärung der Identität betreffe, gehe dieser
Vorschlag zu weit, fand jedoch Kurt Fluri (fdp, SO), insbesondere da bereits die
Verweigerung per se in den Asylentscheid mit einfliessen werde. Céline Widmer (sp, ZH)
fügte an, dass auch der EDÖB klar vermerkt habe, dass die Durchsuchung der Daten nie
unter Zwang geschehen dürfe. Und auch der Bundesrat habe in seiner Stellungnahme
deutlich gemacht, dass ein Zwang die Verhältnismässigkeit verletzen würde, die nötig
ist, um ein Grundrecht einzuschränken, führte Damien Cottier weiter aus. In der Folge
lehnte der Nationalrat diese Forderung mit 117 zu 70 Stimmen bei einer Enthaltung ab,
wobei sich neben der geschlossenen SVP-Fraktion auch die Hälfte der Mitte-Fraktion
sowie einzelne Stimmen aus der FDP.Liberalen-Fraktion dafür aussprachen. Auf der
anderen Seite versuchte Ada Marra ebenso erfolglos, die Regelung, dass Mobiltelefone
beim Asylverfahren oder bei Rückweisungen genutzt werden dürfen, ganz zu streichen.
Unterstützung erhielt sie aus der eigenen sowie der Grünen Fraktion. Ihre beiden
Einzelanträge wurden somit mit 121 zu 65 Stimmen bei einer Enthaltung abgelehnt.
In einem zweiten Block wurde in insgesamt fünf Anträgen geklärt, welche Daten
erhoben, wie lange sie gespeichert und wie sie verarbeitet werden dürfen. Auch hier
lehnte der Nationalrat alle Minderheiten und Einzelanträge ab und stimmte somit dem
Entwurf der SPK-NR unverändert zu. Gregor Rutz forderte etwa zum einen, dass die
Notwendigkeit und die Verhältnismässigkeit des Verfahrens nicht in jedem Einzelfall
neu geprüft werden müssen, und zum anderen, dass die betroffene Person nicht über
das Verfahren aufgeklärt werden muss. Das Verfahren solle laut Rutz nicht zuletzt im
Sinne der Betroffenen «fair, korrekt, aber auch effizient» sein, weshalb diese
zeitintensiven Bedingungen zu streichen seien. Ausserhalb der Fraktionen der SVP und
der Mitte erhielten die Anträge von Rutz allerdings keine Zustimmung. Es sei wichtig,
dass die Menschen verstünden, worum es gehe und was mit ihren Daten passiere,
verteidigte Kommissionssprecher Cottier die Auflagen. Céline Widmer (sp, ZH)
übernahm zudem zwei Minderheitsanträge von Angelo Barrile (sp, ZH) für eine
Verstärkung des Datenschutzes, die allerdings ebenfalls ausschliesslich von Mitgliedern
der SP-, der Grünen- und der Grünliberalen-Fraktion unterstützt wurden und somit mit
111 zu 79 Stimmen abgelehnt wurden.
In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Entwurf der SPK-NR mit 123 zu 65
Stimmen gegen den Willen der SP- und der Grünen-Fraktion sowie einem Mitglied der
Grünliberalen an. Damit ging das Geschäft weiter an den Ständerat. 4

Nach dem Eintretensentscheid des Ständerates befasste sich der Nationalrat in der
Sommersession 2021 zum zweiten Mal mit einer Änderung des Ausländer- und
Integrationsgesetzes, um Bestimmungen für asylsuchende, vorläufig aufgenommene
und schutzbedürftige Personen zu revidieren. Die vorberatende SPK-NR hatte
unterdessen Änderungsanträge vorbereitet, mit denen die besonders kritisierten
Punkte des bundesrätlichen Entwurfs überarbeitet werden sollten. Mit der Aussicht
darauf entpuppte sich Eintreten auf die Vorlage schliesslich auch in der grossen
Kammer als unbestritten. Insbesondere wollte die Kommissionsmehrheit davon
absehen, ein absolutes Reiseverbot im Gesetz zu verankern, indem sie auf gesetzlicher
Ebene Ausnahmen für Reisen in den Schengen-Raum definieren wollte. Konkret sah sie
vor, dass Reisen in Schengen-Länder zu Schul- und Ausbildungszwecken, zur Teilnahme
an wichtigen Sport- oder Kulturanlässen sowie «zur Aufrechterhaltung der Beziehung
zu nahen Familienangehörigen» zulässig sein sollten. Mit diesem Kompromissvorschlag
sicherte sich die Kommission die Zustimmung der SP und der Grünen. Während sich die
GLP und die FDP mit ihren Voten ebenfalls hinter den Mehrheitsantrag stellten, wurde
dieser von einer Minderheit aus Mitte- und SVP-Ratsmitgliedern bekämpft. Gerhard
Pfister (mitte, ZG), Urheber einer Motion, die Reisen ins Heimatland für vorläufig
Aufgenommene verbieten wollte (Mo. 15.3953) – was der Entwurf im Grunde auch
bezweckte –, sah im Mehrheitsantrag eine Umgehungsmöglichkeit dieser Regelung, da
vorläufig Aufgenommene über einen anderen Schengen-Staat in ihr Heimatland reisen
könnten. Andere Ratsmitglieder erachteten es jedoch nicht als legitim, aus diesem

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2021
MARLÈNE GERBER
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Grund grundsätzliche Reisebeschränkungen aufrechtzuerhalten. Ada Marra (sp, VD) und
Samira Marti (sp, BL) erinnerten daran, dass 90 Prozent der vorläufig Aufgenommenen
dauerhaft in der Schweiz bleiben würden, und Balthasar Glättli (gp, ZH) war der Ansicht,
dass es nicht sein könne, dass «geschürte[s] Grundmisstrauen» dazu führe, Personen in
der Schweiz einzusperren. Mit 105 zu 82 Stimmen folgte der Nationalrat schliesslich
seiner Kommissionsmehrheit und schrieb die Ausnahmen ausdrücklich im Gesetz fest.
Zu den ablehnenden Stimmen der SVP- und Mitte-Fraktion gesellte sich eine
Minderheit der FDP.Liberalen.
Eine Minderheit Marti versuchte ferner, das im Entwurf enthaltene Verbot von Reisen in
den Heimat- oder Herkunftsstaat für asylsuchende, vorläufig aufgenommene oder
schutzbedürftige Personen zu streichen. Dieser Minderheitsantrag blieb wegen
ausbleibender Unterstützung von bürgerlicher Seite jedoch klar erfolglos. Somit sollen
Reisen in den Heimat- oder Herkunftsstaat nur dann erlaubt bleiben, «wenn dies zur
Vorbereitung ihrer selbstständigen und definitiven Ausreise notwendig ist», womit die
Motion Pfister erfüllt wäre. 
Im Rat weit weniger umstritten war die Frage, ob es vorläufig Aufgenommenen zur
Erleichterung der Arbeitsmarktintegration erlaubt sein soll, für eine unbefristete Stelle
oder zu Ausbildungszwecken den Wohnkanton zu wechseln. Der Bundesrat knüpfte
diese Möglichkeit an die Bedingung, dass das Arbeitsverhältnis mindestens seit einem
Jahr bestehe oder das Pendeln als nicht zumutbar erachtet werde. Diese auch in den
Reihen der SVP an sich unbestrittene Änderung spaltete den Rat schliesslich dennoch,
da ein weiterer Minderheitsantrag Marti vorlag, der es Asylsuchenden bereits nach
sechs Monaten im Arbeitsverhältnis erlauben wollte, den Wohnkanton zu wechseln. Mit
96 zu 92 Stimmen (1 Enthaltung) obsiegte der von der SP-, Grünen- und GLP-Fraktion
befürwortete Minderheitsantrag schliesslich dank Unterstützung durch eine knappe
Mehrheit der FDP.Liberalen. 
In der Gesamtabstimmung verabschiedete der Nationalrat das Geschäft mit 132 zu 50
Stimmen; letztere resultierten aus geschlossener Ablehnung durch die SVP-Fraktion.
Insgesamt sieben Vertreterinnen und Vertreter der SP- und der Grünen-Fraktion
enthielten sich der Stimme. 5

Nachdem die SPK-NR entschieden hatte, der Vorlage keine Folge zu geben, beugte sich
der Nationalrat in der Sommersession 2022 über die parlamentarische Initiative der
Grünen Fraktion, die forderte, dass es Kantonen und Gemeinden ermöglicht werden
soll, auf eigene Initiative hin zusätzliche Flüchtlingsgruppen aufzunehmen. Der
Minderheitensprecher Balthasar Glättli (gp, ZH) argumentierte für das Anliegen seiner
Fraktion, dass es keinen guten Grund gäbe, wieso der Schweizer Föderalismus nicht
dazu genutzt werden solle, die Asylpolitik der Schweiz menschlicher und offener zu
gestalten. Laut Marianne Binder-Keller (mitte, AG) stünde der vorgeschlagene
Mechanismus im Verständnis der Kommissionsmehrheit aber im «Widerspruch zum
aktuellen System», welches darauf aufbaue, dass «die Lasten» gemeinsam, statt von
einzelnen Gemeinden, getragen würden. 
Der Nationalrat entschied mit 119 zu 70 Stimmen, dem Anliegen der Grünen Fraktion
keine Folge zu geben. Für die Vorlage sprachen sich lediglich die beiden geschlossen
stimmenden Fraktionen der SP und der Grünen sowie die drei Nationalratsmitglieder
der EVP aus. Damit blieb der Nationalrat seiner Stellung zu diesem Thema treu – so
hatte er bereits eine Woche zuvor einer Standesinitiative aus dem Kanton Basel-Stadt
keine Folge gegeben, die eine ähnliche Änderung im Asylwesen gefordert hatte. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2022
SARAH KUHN

Familienpolitik

En juin 2020, le Conseil national a repris les discussions au sujet de l'initiative
vert'libérale pour un mariage pour toutes et tous. Il s'agissait de se prononcer sur le
projet de la CAJ-CN, présenté par Beat Flach (pvl, AG) et Laurence Fehlmann Rielle (ps,
GE). La commission avait accepté l'entrée en matière sur le projet en février 2015,
rejointe par sa commission sœur en septembre de la même année. Elle décidait en
juillet 2018 de passer par la voie législative, c'est-à-dire sans modifier la Constitution.
Le projet contient trois points: 1) ouverture du mariage à tous les couples, par une
modification des articles 94 à 96 du code civil, 2) la suppression du partenariat
enregistré et la possibilité pour les couples sous ce régime de passer au mariage de
manière facilitée et enfin 3) une modification de droit international pour que les
mariages conclus à l'étranger soient reconnus. Pour ne pas alourdir le projet et lui
garantir une possibilité de succès, la commission a choisi de ne modifier ni le régime
des assurances sociales, ni l'accès aux dons de sperme. Seule modification: les femmes

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2020
SOPHIE GUIGNARD
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en couple homosexuel pourraient toucher une rente de veuve si elles ont plus de 45 ans
et mariées depuis plus de cinq ans, comme les femmes en couple hétérosexuel. En
revanche, les hommes ne peuvent rien obtenir. L'accès à la procréation médicalement
assistée avait séduit une majorité des participants à la consultation (cantons, partis,
organisations et particuliers confondus), mais elle a été refusée au sein de la
commission par 13 voix contre 12.
Dans la chambre du peuple, le débat s'est déroulé en deux temps, lors des séances du 3
et du 11 juin 2020. Tous les groupes, à l'exception de l'UDC étaient d'accord avec le
principe central de l'initiative parlementaire. Les désaccords s'articulaient autour de
l'ouverture au don de sperme pour les couples lesbiens, ainsi que le droit à la filiation
directe, portés par une minorité Flach, soutenue par la gauche, le PLR et les
Vert'libéraux. Le PDC a annoncé vouloir refuser le projet si le don de sperme en faisait
partie. L'argument principal autour du droit à la procréation et à la filiation étaient que,
comme l'a annoncé Tamara Funiciello (ps, BE), environ 30'000 enfants arc-en-ciel,
c'est-à-dire élevés dans une famille homoparentale, vivent en Suisse et nécessitent une
protection juridique, en cas par exemple de disparition du parent biologique, pour ne
pas se retrouver sans représentant.e légal.e. La proposition de minorité Flach a recueilli
124 suffrages positifs, 72 oppositions et une abstention. Les oppositions proviennent
d'une majorité des groupes UDC et PDC ainsi que de quelques PLR.
L'ensemble du projet a été plébiscité par 132 voix, contre 52 et 13 abstentions. Encore
une fois, les oppositions se trouvaient chez les groupes UDC et PDC, avec une dizaine
d'exceptions pour chacun des partis. 7

Menschen mit Behinderungen

Lors de la session d'automne 2018, le Conseil national a adopté simultanément deux
motions intitulées "améliorer l'accompagnement vers l'autonomie et l'intégration
sociale des personnes en situation de handicap". Elles provenaient des députés Glättli
(Mo. 16.3880) et Golay (Mo. 16.3881). Cette alliance, quelque peu surprenante, d'un Vert
et d'un membre du MCG s'explique par leur intérêt personnel commun: les deux sont
co-présidents de l'association promembro, qui s'engage pour les intérêts des
porteuses et porteurs de prothèses en Suisse. Les deux motionants, qui précisent
n'être pas directement concernés par le port d'une prothèse, souhaitent la
modification de certaines dispositions législatives (LPP, LAA, LAMal, entre autres) visant
une meilleure prise en charge des moyens auxiliaires des personnes handicapées, ce
qui permettrait aux personnes amputées de bénéficier de la pointe de la technologie
en matière de prothèses, ce qui n'est pas toujours le cas, notamment pour des
questions de remboursement non accepté par les assurances. 
Le Conseil fédéral s'est opposé aux deux motions; selon lui, les principes de
proportionnalité et d'égalité de traitement sont rigoureusement appliqués, ce qui peut
expliquer que parfois de meilleures prothèses sont attribuées à des personnes menant
des activités professionnelles, au détriment de celles qui ne travaillent pas.
Les arguments du ministre de l'Intérieur Alain Berset n'ont pas convaincu, puisque 119
voix contre 57, avec 5 abstentions ont plébiscité les deux motions. Les opposants sont à
trouver dans les rangs – non unanimes – de l'UDC, des Verts'libéraux, du PLR, du PBD et
du PDC.

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

Les motions de Balthasar Glättli (verts, ZH; Mo. 16.3880) et de Roger Golay (mcg, GE; Mo.
16.3881) visant à améliorer l'accompagnement vers l'autonomie et l'intégration sociale
des personnes en situation de handicap, acceptées au Conseil national, ont échoué au
Conseil des Etats.  Elles ont été rejetées à la faveur du postulat de la CSSS-CE, qui
demande au Conseil fédéral de d'abord rédiger un rapport sur les possibilités de prise
en compte des progrès technologiques dans l'allocation de moyens auxiliaires. 8

MOTION
DATUM: 04.12.2019
SOPHIE GUIGNARD

Im Oktober 2019 forderte die SGK-SR den Bundesrat mit dem Postulat «Menschen mit
Behinderung. Zugang zu modernen Hilfsmitteln sicherstellen» auf, zu überprüfen,
welche Anpassungen notwendig wären, damit die von der Invaliden- und
Unfallversicherung abgegebenen Hilfsmittel dem technologischen Fortschritt
entsprechen würden. Ebenso sollte dabei die «Einführung eines
Preissetzungsverfahrens für Hilfsmittel (analog der Spezialitätenliste für Medikamente
des BAG)» geprüft werden. Die Kommission begründete ihr Postulat damit, dass die
rasante technologische Entwicklung für Menschen mit Behinderung grosses Potenzial
berge, deren Inklusion und Selbstbestimmung in der Gesellschaft voranzutreiben.
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Dadurch, dass «laufend technische Innovationen auf den Markt kommen», entstehe
aber Unsicherheit zwischen den Invalidenversicherungen und den Versicherten: Einige
Innovationen seien für die Selbstständigkeit von Menschen mit Behinderung von
grossem Nutzen, doch stellten die damit verbundenen Preise nicht selten eine grosse
Herausforderung dar für die Versicherungen, gerade auch weil Neuheiten nicht immer
den versprochenen Effekt erzielen können. Damit der Zugang zu neuen technischen
Hilfsmitteln und damit weiterhin die Möglichkeit eines selbstbestimmten Lebens
gewährt bleibe, solle ein System geprüft werden – analog zu jenem für Medikamente –,
bei dem die Preise nach dem Mehrwert für die Versicherten festgesetzt werden. Die
Kommission reagierte damit auf die beiden sehr ähnlichen, bereits 2016 eingereichten
Motionen Glättli (gp, ZH) und Golay (mcg, GE) (Mo. 16.3880 und Mo. 16.3881), an deren
«Mehrdeutigkeit» sie sich aber störte. Mit ihrem Postulat formulierte die SGK-SR den
Schwerpunkt dieser beiden Anliegen um und legte diesen stärker auf den die Hilfsmittel
betreffenden technologischen Fortschritt und damit verbunden auf die Schaffung eines
mehrwertorientierten Preissystems für Versicherungen.
Im November empfahl der Bundesrat das Postulat zur Annahme. In der
Ständeratssitzung vom 4. Dezember fügte Gesundheitsminister Berset hinzu, die
Überprüfung des Preis-Leistungs-Verhältnisses im Gesundheitswesen sei von
generellem Interesse, nicht nur im vorliegenden Fall. Der Ständerat folgte seiner
Kommission sowie den Empfehlungen des Bundesrates und nahm das Postulat
stillschweigend an. 9
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